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SECRETARIAT 
 
 

AS/Per (2020) CB 05 
16 septembre 2020 
 
 

A l’attention des membres de la Commission permanente 
 
 

Carnet de bord 
de la réunion tenue par vidéoconférence 

le 15 septembre 2020 
 
 

La Commission permanente, réunie le 15 septembre 2020 par vidéoconférence, sous la présidence de 
M. Rik Daems, Président de l’Assemblée : 
 
- a tenu un échange de vues avec M. Miltiadis Varvitsiotis, ministre délégué aux Affaires européennes de 

la Grèce, Président du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe ; 
 
- a ratifié les pouvoirs des nouveaux membres de l’Assemblée soumis par les délégations de la Bulgarie, 

la Croatie, l’Irlande, la Fédération de Russie, la Slovénie, la Suisse et la Turquie ; 
 
- a approuvé des changements dans la composition des commissions de l’Assemblée ; 

 
- a approuvé le procès-verbal de la réunion de la Commission permanente qui s’est tenue le 26 juin 2020 ; 
 
- a pris note de la décision du Bureau de remplacer la quatrième partie de session de l’Assemblée 

parlementaire (12-16 octobre 2020) par une réunion élargie de la Commission permanente qui aura lieu 
en deux parties les 12-13 et 22-23 octobre 2020 ;  

 
- a ratifié les renvois proposés par le Bureau figurant (Annexe 1) ;  

 

- a tenu un débat d’actualité sur les « Événements et situation actuelle au Bélarus » ; 
 
- a adopté une déclaration sur les événements et la situation actuelle au Bélarus (Annexe 2) ; 
 
- a adopté les textes suivants au nom de l’Assemblée : 
 

Résolution 2332 (2020) Fixation de normes minimales pour les systèmes électoraux afin 
de créer une base pour des élections libres et équitables 

Résolution 2333 (2020) L’éthique dans la science et la technologie : une nouvelle 
culture du dialogue public  

Résolution 2334 (2020) Vers une institution d’Ombudsman de l’internet 

Recommandation 2176 (2020) L’éthique dans la science et la technologie : une nouvelle 
culture du dialogue public  

 
- a décidé de tenir sa prochaine réunion par vidéoconférence les 12-13 et 22-23 octobre 2020. 
 

Alfred Sixto, Valérie Clamer 
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Copie aux :  
 
Secrétaire Général de l'Assemblée parlementaire  
Directrice et Directeur et agents du Secrétariat de l'Assemblée parlementaire  
Secrétaires des délégations nationales et des groupes politiques de l'Assemblée 
Secrétaires des délégations d'observateurs et de partenaires pour la démocratie 
Secrétaire Général du Congrès 
Secrétaire du Comité des Ministres  
Directeurs Généraux 
Directeur de Cabinet de la Secrétaire Générale du Conseil de l'Europe 
Directeur du bureau du Commissaire aux droits de l'homme 
Directeur de la Communication 
Représentations Permanentes auprès du Conseil de l'Europe 
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ANNEXE 1 
 

DECISIONS SUR LES DOCUMENTS DEPOSES  
POUR RENVOIS AUX COMMISSIONS 

 
A. RENVOIS EN COMMISSIONS 
 
1. Création d’un fonds de réserve pour les crédits non dépensés de l’Assemblée Parlementaire 

Proposition de recommandation déposée par M. Sergiy Vlasenko et d’autres membres de 
l’Assemblée 
Doc. 15118 

 
Transmission à la Commission du Règlement, des immunités et des affaires institutionnelles pour information 
 
2. L’impact de la pandémie de COVID-19 sur l’éducation et la culture 

Proposition de résolution déposée par M. Constantinos Efstathiou et d’autres membres de 
l’Assemblée 
Doc. 15119 

 
Renvoi à la Commission de la culture, de la science, de l'éducation et des médias pour rapport 
 
3. La lutte contre la recrudescence de la haine à l’encontre des personnes LGBTI en Europe 

Proposition de résolution déposée par la Commission sur l'égalité et la non-discrimination 
Doc. 15121 

 
Renvoi à la Commission sur l'égalité et la non-discrimination pour rapport 
 
4. L’impact de la COVID-19 sur les droits de l’enfant 

Proposition de résolution déposée par la Commission des questions sociales, de la santé et du 
développement durable 
Doc. 15125 

 
Renvoi à la Commission des questions sociales, de la santé et du développement durable pour rapport 
 
5. Des stratégies sur la qualité de l’air pour réduire la propagation du coronavirus 

Proposition de résolution déposée par la Commission des questions sociales, de la santé et du 
développement durable 
Doc. 15126 

 
Transmission à la Commission des questions sociales, de la santé et du développement durable pour 
information 
 
6. Appel en faveur d’un processus politique national inclusif au Bélarus 

Proposition de résolution déposée par Mme Cheryl Gillan et d’autres membres de l’Assemblée 
Doc. 15130 

 
Renvoi à la Commission des questions politiques et de la démocratie pour rapport 
 
7. Nécessité urgente d’une réforme électorale au Bélarus 

Proposition de résolution déposée par M. David Blencathra et d’autres membres de l’Assemblée 
Doc. 15131 

 

Renvoi à la Commission des questions politiques et de la démocratie pour rapport 
 
8. Les violations des droits de l'homme au Bélarus nécessitent une enquête internationale 

Proposition de résolution déposée par M. Emanuelis Zingeris et d’autres membres de 
l’Assemblée 
Doc. 15135 

 
Renvoi à la Commission des questions juridiques et des droits de l'homme pour rapport 
 
9. Examen des questions de responsabilité civile et pénale dans le contexte du changement 

climatique  
 Décision du Bureau 
 
Renvoi à la Commission des questions juridiques et des droits de l’homme pour rapport 

http://assembly.coe.int/nw/xml/XRef/Xref-DocDetails-FR.asp?FileID=28662&lang=FR
http://assembly.coe.int/nw/xml/XRef/Xref-DocDetails-FR.asp?FileID=28664&lang=FR
http://assembly.coe.int/nw/xml/XRef/Xref-DocDetails-FR.asp?FileID=28671&lang=FR
http://assembly.coe.int/nw/xml/XRef/Xref-DocDetails-FR.asp?FileID=28704&lang=FR
http://assembly.coe.int/nw/xml/XRef/Xref-DocDetails-FR.asp?FileID=28705&lang=FR
http://assembly.coe.int/nw/xml/XRef/Xref-DocDetails-FR.asp?FileID=28708&lang=FR
http://assembly.coe.int/nw/xml/XRef/Xref-DocDetails-FR.asp?FileID=28709&lang=FR
https://pace.coe.int/fr/files/28714
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10. La lutte contre les inégalités dans l’accès aux droits environnementaux 
 Décision du Bureau 
 
Renvoi à la Commission sur l’égalité et la non-discrimination pour rapport 
 
11. Politiques en matière de recherche et protection de l’environnement 
 Décision du Bureau 
 
Renvoi à la Commission de la culture, de la science, de l’éducation et des médias pour rapport 
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ANNEXE 2 

 
Déclaration sur un processus politique à la fois démocratique, transversal  

et inclusif qui s’impose de toute urgence au Bélarus 
 
1. Le dialogue politique de l’Assemblée parlementaire avec les représentant·e·s de l’Assemblée nationale, 
des forces de l’opposition et de la société civile du Bélarus entend promouvoir dans le pays les valeurs et 
principes de la démocratie pluraliste, l’État de droit et les libertés et droits fondamentaux, ouvrant ainsi l'acquis 
paneuropéen au peuple du Bélarus. 
 
2. L’Assemblée rappelle que ses relations avec l’Assemblée nationale du Bélarus remontent à 1992, date 
à laquelle elle a accordé au pays le statut d’invité spécial. L’absence de progrès démocratique et les violations 
répétées des droits humains dans le pays ont conduit à la suspension de ce statut en 1997. Le processus 
d’adhésion, engagé en 1993, a donc été gelé.  
 
3. L’Assemblée rappelle cependant que, bien qu’il ne soit pas membre du Conseil de l’Europe, le Bélarus 
a signé et ratifié jusqu’ici douze traités et protocoles du Conseil de l’Europe et rejoint quatre accords partiels : 
la Commission européenne pour la démocratie par le droit (Commission de Venise), le Groupe d’États contre 
la corruption (GRECO), l’Accord partiel élargi sur le sport et la Pharmacopée européenne. La coopération s’est 
intensifiée récemment au moyen de deux plans d’actions successifs, dont la mise en œuvre est facilitée par 
le point d’information du Conseil de l’Europe à Minsk. 
 
4. Tout en appréciant les voies de coopération existantes, destinées à rapprocher le cadre juridique et 
institutionnel du Bélarus des normes du Conseil de l’Europe, l’Assemblée déplore que les autorités ne 
respectent pas les normes démocratiques et les libertés et droits fondamentaux.  
 
5. Elle rappelle que, dans de précédents rapports sur la situation au Bélarus, elle a exprimé de vives 
inquiétudes quant à des violations systémiques des droits humains. Elle note en outre que le Bélarus n’a pas 
aboli la peine capitale et qu’il continue d’exécuter des condamnations à mort ; cela fait du Bélarus le seul pays 
européen à avoir recours à cette peine inhumaine et inacceptable qui constitue un obstacle majeur au 
développement de ses relations avec nous.  
 
6. Par ailleurs, dans ses rapports sur l’observation des élections législatives et présidentielles, l’Assemblée 
a attiré l’attention à maintes reprises sur les conditions inéquitables dans lesquelles le processus électoral se 
déroulait, ce qui empêchait les candidat·e·s de faire campagne sur un pied d’égalité et ne permettaient pas 
aux électrices et électeurs de faire des choix éclairés, libres et démocratiques. 
 
7. Dans ce contexte, l’Assemblée déplore vivement que l’élection présidentielle du 9 août 2020, menée 
selon le système électoral en vigueur, était loin d’être une élection libre et équitable et de correspondre aux 
normes internationales d’élections démocratiques et aux engagements souscrits par le Bélarus au titre 
d’instruments de droit international des droits humains.  
 
8. L’Assemblée condamne fermement le recours à la force excessif à l’encontre de manifestant·e·s 
pacifiques par les forces de l’ordre et l’armée à la suite des élections. Elle invite instamment les autorités 
bélarusses à mettre immédiatement un terme à la violence et à l’intimidation, à libérer tous les manifestant·e·s 
placé·e·s en détention et à diligenter rapidement une enquête approfondie, transparente et impartiale sur les 
multiples cas de violence et de brutalité policières afin de traduire en justice toutes les personnes 
responsables. Cette première étape est essentielle pour rétablir la confiance de la population dans les autorités 
et les institutions. 
 
9. L’Assemblée exprime sa solidarité avec l’action courageuse et déterminée du peuple de Bélarus, 
qui continue à défendre ses libertés et droits fondamentaux de manière pacifique et responsable.  
 
10. L’Assemblée salue en particulier la participation active des femmes au processus politique, à la fois 
comme citoyennes engagées, électrices, leaders et militantes, et souligne une fois encore que la participation 
des femmes à la prise de décisions politiques et publiques est un droit fondamental autant qu’une condition 
indispensable à la bonne marche de la justice et de la démocratie. 
 
11. Le peuple du Bélarus a montré son attachement aux valeurs communes de la famille européenne dont 
il fait pleinement partie. Les autorités doivent adopter une attitude ouverte et constructive pour répondre à la 
demande du peuple de changement et de réformes démocratiques.  
 
12. L’Assemblée rappelle que l’objectif stratégique du Conseil de l’Europe demeure le rapprochement du 
Bélarus des valeurs et principes de l’Organisation en vue de son adhésion à celle-ci. L’Assemblée espère que 
le Bélarus engagera des réformes politiques et démocratiques et qu’il travaillera de concert avec elle comme 
avec l’ensemble du Conseil de l’Europe au rétablissement du statut d’invité spécial et à la reprise du processus 
d’adhésion.  
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13. L’Assemblée est d’avis qu’il faut lancer de toute urgence au Bélarus un processus politique à l’échelle 
nationale qui soit à la fois démocratique, transversal et inclusif et qui associe pleinement la société civile. Cette 
étape est un préalable à une sortie pacifique de la crise actuelle ; elle ouvrira la voie aux réformes qui 
s’imposent, à commencer par les réformes constitutionnelles et électorales.  
 
14. L’Assemblée se dit à nouveau prête à soutenir ce processus, en concertation étroite avec les organes 
consultatifs du Conseil de l’Europe, en particulier avec la Commission de Venise, par une coopération plus 
soutenue avec l’Assemblée nationale du Bélarus, tous les acteurs politiques et la société civile. À cet égard, 
l’Assemblée salue les initiatives de ses commissions et appelle les autorités, tous les acteurs politiques et la 
société civile à coopérer pleinement avec les rapporteur·e·s de l’Assemblée.   

 

 


